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La seance est ouverte a 15 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Mali 

Le President {parle en anglais) : En vertu de 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants du Benin, du Burkina Faso, du 
Tchad, de la Cote d’Ivoire, du Mali, du Niger, du Nigeria 
et du Senegal a participer a la presente seance. 

En vertu de l’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Jeffrey Feltman, 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques, a 
participer a la presente seance. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S.E. M. Tete Antonio, 
Observateur permanent de l’Union africaine aupres 
de l’Organisation des Nations Unies, a participer a la 
presente seance. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S.E M. Thomas 
Mayr - Harting, Chef de la delegation de l’Union 
europeenne aupres de POrganisation des Nations Unies, 
a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M. Feltman. 

M. Feltman {parle en anglais ) : Le Conseil se 
reunit aujourd’hui alors qu’il se peut que la crise au 
Mali soit arrivee a un tournant decisif. L’offensive 
militaire lancee pour reprendre le controle du nord 
du Mali est en cours. Le Secretaire general a felicite 
la France de sa courageuse decision de deployer des 
forces pour stopper l’inquietante avancee des groupes 
extremistes vers le sud. II apprecie vivement les efforts 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), de l’Union africaine et des pays qui 
fournissent des contingents a la Mission internationale 
de soutien au Mali sous conduite africaine (MISMA) 
pour accelerer son deployment. 

Le Secretaire general a clairement instruit 
le systeme des Nations Unies d’agir au plus vite, 
conformement aux mandats et aux capacites de 
POrganisation, pour regler la crise au Mali dans le cadre 
de la resolution 2085 (2012). 


Je suis heureux d’etre en compagnie ici 
aujourd’hui du Representant special du Secretaire 
general, M. Djinnit, qui travaille sans relache et en 
etroite cooperation avec les acteurs nationaux et 
regionaux pour trouver une solution a la situation au 
Mali. 

Tandis que nous cherchons a regler la situation 
au Mali, n’ouhlions pas les facteurs profonds qui 
expliquent l’effondrement soudain, il y a 10 mois, d’une 
des democraties les plus souvent citees en modele de 
l’Afrique de l’Ouest, et la prise de controle de la moitie 
du pays par des extremistes. Les solutions ne seront 
ni simples ni rapides. L’avenir est seme de dangers. 
Le succes a du retablissement a long terme par la 
communaute internationale de la democratic au Mali et 
de la reprise durable de son territoire dependra de sa 
vision d’ensemhle et de la globalite de son intervention. 
La vigueur des actions militaires doit aller de pair avec 
une focalisation tout aussi energique sur les problemes 
politiques du Mali. Ces actions doivent etre menees 
dans le plein respect des droits de l’homme et des 
questions d’ordre humanitaire, et elles doivent s’appuyer 
sur des strategies axees sur les nombreuses menaces 
transnationales qui se conjuguent pour engendrer 
l’extremisme et affaiblir la bonne gouvernance, non 
seulement au Mali, mais dans l’ensemble du Sahel. 

Comme les membres du Conseil le savent, la 
dynamique dans le nord du Mali a subi ces derniers 
jours, une transformation spectaculaire. La chute 
de Konna le 10 janvier, dans le cadre d’une tentative 
apparente de la part des extremistes de se diriger vers 
Bamako, au sud, a eu pour consequences de galvaniser 
les preoccupations du Mali et de ses amis et d’accelerer 
l’intervention regionale et internationale. 

Les groupes armes qui occupent le nord du Mali 
ont demontre qu’ils avaient de puissantes capacites; 
ils sont mieux formes et mieux equipes que ce que 
l’on avait cru dans un premier temps. On 1’a vu le 14 
janvier, lorsque des forces radicales ont ouvert un 
nouveau front a Diabaly, a 350 kilometres seulement de 
Bamako. La progression des groupes armes extremistes 
dans Pest du Mali a ete repoussee avec succes et les 
combattants auraient apparemment fui de ces regions. 
II semble toutefois que dans l’ouest, des elements armes 
se seraient rapproches de la frontiere mauritanienne. 
Entre-temps, les derniers rapports indiquent que les 
villes de Konna et de Diabaly sont desormais controlees 
par l’armee malienne. 
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Selon des sources militaires a Bamako, les 
extremistes, lorsqu’ils ont decide de reprendre les 
hostilites, avaient l’intention de s’emparer de Bamako, 
et les risques d’infiltration et de nouvelles attaques par 
ces groupes contre des villes du sud, restent eleves. 

S’agissant de 1’evolution de la situation dans la 
sous-region, relativement au Mali, le 20 janvier, des 
contingents nigerians en route vers le Mali ont ete 
attaques dans le nord du Nigeria par Boko Haram, et 
trois soldats ont ete tues. Les Etats Membres ayant 
acces a des renseignements et a d’autres rapports qui 
ne nous sont pas disponibles auraient peut-etre des 
informations supplemental s sur la situation au Mali et 
dans la region, et nous apprecierions de recevoir toute 
information susceptible de nous etre communiquee. 

Le 19 janvier, la CEDE AO a tenu a Abidjan un 
sommet extraordinaire qui a examine les derniers 
evenements au Mali, notamment les modalites d’un 
deployment accelere de forces africaines. Le sommet 
a approuve la nomination du commandement militaire 
de la MISMA, appele tous les pays fournisseurs de 
contingents a mettre immediatement leurs troupes a 
disposition, et autorise les contingents de la MISMA a 
mener des operations avec leurs unites. Le sommet a 
appele l’ONU a fournir un appui financier et logistique 
au deployment de la MISMA. II a egalement appele le 
Gouvernement malien, l’Union africaine et la CEDEAO 
a etablir un quartier general operationnel pour la MISMA 
afin de faciliter la coordination et le deploiement, et 
a creer un mecanisme de coordination conjoint sur 
la resolution 2085 (2012) afin de faciliter la tenue de 
consultations periodiques sur la direction politique, la 
mobilisation des ressources et le decaissement, ainsi que 
sur l’etablissement des rapports, le suivi et 1’evaluation. 

Le deploiement des contingents de la MISMA 
et des officiers d’etat-major du quartier general a 
commence le 18 janvier. Au 20 janvier, 855 soldats 
du Benin, du Nigeria, du Senegal et du Togo avaient 
ete deployes, ainsi qu’un bataillon nigerien complet 
le long de la frontiere avec le Mali. Les acteurs clefs 
a Bamako conviennent generalement que les effectifs 
envisages pour la MISMA - 3 300 personnes - doivent 
etre renforces pour que la Mission puisse mener une 
offensive efficace et ameliorer la protection de la force. 

Le deploiement du Commandant de la force et 
l’etablissement d’un quartier general de la force ont 
pose les conditions de la planification, assuree par des 
planificateurs fournis par les partenaires internationaux. 
Le processus de planification est egalement l’occasion de 


revoir et de reviser, le cas echeant, les besoins militaires 
de la MISMA, ses structures de commandement et 
de controle, ses mecanismes de liaisons et les autres 
questions importantes. 

Le 21 janvier, le President de la Commission de 
la CEDEAO et le President du Comite des chefs d’etat 
major des armees de la CEDEAO se sont rendus a 
Bamako. Ils ont rencontre le Commandant de la force 
de la MISMA et d’autres officiers, et ont rendu visite 
aux contingents de la MISMA deja sur le terrain, ainsi 
qu’aux forces franchises. Ils se sont egalement reunis 
avec des officiers superieurs tchadiens pour examiner 
la question du deploiement de 2 000 soldats tchadiens et 
leur coordination avec la MISMA. 

Les contingents de la MISMA ayant ete deployes 
de maniere acceleree, il faut leur fournir d’urgence un 
materiel critique et leur assurer un appui logistique et 
autre. Conformement au paragraphe 10 de la resolution 
2085 (2012), l’ONU aide le quartier general de la 
MISMA a planifier ses activites, en evaluant notamment 
l’equipement de ses unites et son etat de preparation 
operationnelle. A l’heure actuelle, la MISMA souffre 
de deficits critiques, notamment en matiere de capacites 
de communication, de mobilite aerienne et de moyens 
medicaux. Par ailleurs, les contingents deployes ne 
devraient avoir qu’une autonomie limitee de capacites. 
Les forces de defense et de securite du Mali souffrent 
egalement de deficits de capacites qui doivent etre 
combles sans retard. 

L’Union africaine et la CEDEAO mettent la 
derniere touche a une liste complete des besoins 
prioritaires, tandis que le Ministere malien de la 
defense a indique qu’une liste complete des besoins des 
forces de defense et de securite du Mali a ete soumise 
au President par interim, M. Traore. Ceci informera la 
conference des donateurs que l’Union africaine tiendra 
a Addis-Abeba le 29 janvier. 

Nouveau fait positif, le 17 janvier, l’Union 
europeenne a cree une mission commune de securite et 
de defense, placee sous le commandement du general 
de brigade frangais Frangois Lecointre. Cette mission, 
qui devrait etre sur le terrain a la mi-fevrier, aidera a 
la formation et a la reorganisation des forces armees 
maliennes. Elle ne participera pas a des operations de 
combat. 

Comme il le dit dans la lettre qu’il a adressee 
au Conseil de securite, le Secretaire general est 
fermement determine a mobiliser les moyens dont 
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disposent l’ONU, tels qu’autorises par le Conseil de 
securite, pour contribuer a regler la crise au Mali, et 
a promouvoir la mise en oeuvre de la resolution 2085 
(2012). Dans sa lettre, il soumet plusieurs options a 
l’examen du Conseil de securite et il souleve egalement 
plusieurs preoccupations relatives aux capacites, aux 
droits de l’homme et a la surete et a la securite du 
personnel et des locaux de l’ONU. Le Secretaire general 
ne doute pas que dans l’exercice de leur responsabilite 
d’envisager voire d’autoriser le recours aux moyens de 
l’ONU, les membres du Conseil de securite examineront 
attentivement ses propositions mais egalement les 
inquietudes qu’il a exprimees. Les options qu’il propose 
dans sa lettre sont les suivantes. 

L’une des options consisterait a fournir l’ensemble 
du soutien logistique a la MISMA par des voies 
bilaterales. Cette option pourrait etre financee dans 
un cadre bilateral, par le biais d’un fonds d’affectation 
speciale des Nations Unies ou grace aux contributions 
mises en recouvrement par l’ONU aupres des Etats 
Membres. 

La deuxieme option serait que l’ONU fournisse 
un soutien logistique a la MISMA du debut a la fin 
des operations. Compte tenu du fait que l’elaboration 
du principe directeur des operations de la MISMA 
n’est toujours pas terminee, il n’est pour l’instant pas 
possible de faire des previsions detaillees concernant ce 
type de soutien. Toutefois, a la demande du Conseil, le 
Secretariat a continue de se pencher sur la planification 
du dispositif de soutien logistique. Les elements de cet 
eventuel soutien de l’ONU a la MISMA sont decrits 
dans l’annexe a la lettre adressee par le Secretaire 
general au Conseil. Cette option serait financee par des 
contributions des Etats Membres. 

La troisieme option consisterait a demander aux 
partenaires bilateraux de fournir un soutien logistique a 
la MISMA au cours de la phase des combats et a l’ONU 
de lui apporter son aide lors du deployment et de la phase 
de stabilisation. Cette option reduirait notablement les 
risques pour l’Organisation et le personnel des Nations 
Unies qui vont de pair avec la deuxieme option. 

Dans l’intervalle, l’equipe de demarrage chargee 
de mettre en place la presence pluridisciplinaire 
des Nations Unies au Mali est arrivee ce week-end a 
Bamako et a pris contact avec les parties prenantes 
pour poursuivre les discussions relatives a la mise en 
oeuvre de tous les aspects de la resolution 2085 (2012), y 
compris en ce qui concerne le processus politique et la 
securite. Le chef de l’equipe des Nations Unies, M. Joao 


Honwana, est deja sur place et a entame les discussions 
sur l’elaboration d’une feuille de route pour la transition, 
y compris la reconciliation, avec les partenaires maliens. 

Au cours de ses rencontres avec les autorites 
maliennes, il a insiste sur la necessite que le volet 
politique et le volet militaire aillent de pair, et sur 
l’importance pour les autorites maliennes d’avoir une 
idee claire de ce qui doit etre fait, afin de pouvoir 
rallier l’appui international et de pouvoir faire avancer 
le processus de transition. Il a egalement souligne qu’il 
fallait attirer l’attention sur le risque de voir apparaitre 
des tensions ethniques au Mali et sur la possibility de 
represailles. Sur ce point, je rappelle que le bureau 
multidisciplinaire qui a ete mis en place comprend des 
specialistes des droits de Lhomme. 

Le Gouvernement malien a pleinement convenu 
de la necessite que le processus politique et le processus 
militaire avancent de fafon concomitante et il a 
informe l’equipe des Nations Unies qu’il s’employait a 
tenir rapidement de vastes consultations sur la feuille 
de route pour la transition avec des acteurs civils et 
politiques clefs, avant de presenter cette feuille de route 
a l’Assemblee nationale pour approbation d’ici deux a 
trois semaines. Le Gouvernement malien a egalement 
confirme une nouvelle fois qu’il souhaitait que la 
presence des Nations Unies a Bamako soit restreinte 
et discrete et qu’il voulait y trouver des interlocuteurs 
aupres desquels il puisse beneficier d’echanges francs et 
de conseils fiables. Les autorites ont aussi indique que le 
Mali avait besoin d’un processus de reconciliation plus 
vaste, qui ne pourra etre mene qu’une fois que l’autorite 
et le controle de l’Etat auront ete retablis dans le nord 
du pays. En ce qui concerne les elections, un element 
essentiel du processus politique, les responsables 
maliens ont estime qu’elles ne pourront avoir lieu qu’une 
fois que le Gouvernement aura recupere le controle des 
zones clefs du nord du pays. 

Said Djinnit, le Representant special du Secretaire 
general, a lui aussi poursuivi ses contacts avec les 
acteurs nationaux et regionaux dans le but de mobiliser 
l’appui a la mise en oeuvre de la resolution 2085 (2012). 
Le 17 janvier, il a rencontre le President Dioncounda 
Traore a Bamako et a insiste sur l’importance du 
processus politique. Le 18 janvier, il a assiste a la 
reunion du Conseil de mediation et de securite de la 
CEDEAO organisee a Abidjan, et le 19 janvier, il a 
participe au Sommet des chefs d’Etat de la CEDEAO. 
A cette occasion, il a fourni des precisions sur le role 
de l’ONU a l’appui du deployment immediat de la 
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MISMA, suite a une demande formulee par le President 
de la Commission de la CEDEAO dans une lettre en 
date du 17 janvier adressee au Secretaire general. 

II y a de vives inquietudes quant au bien-etre des 
populations du nord du pays, oil le taux de malnutrition 
atteignait deja le seuil d’urgence avant la reprise du 
conflit. L’insecurite a force de nombreux acteurs 
humanitaires a reduire leur presence deja limitee, voire 
dans certains cas a evacuer des zones. Les quelques 
organisations non gouvernementales (ONG) toujours 
presentes dans le nord du Mali mettent en garde contre 
l’isolement grandissant de cette partie du pays, les 
grands axes routiers reliant le sud a l’Algerie etant 
desormais coupes. Cet isolement aggrave la penurie de 
denrees alimentaires et d’autres produits de base, tandis 
que le manque de carburant a d’ores et deja un impact 
sur le fonctionnement des hopitaux et des systemes 
urbains d’approvisionnement en eau. 

Malgre ces conditions difficiles, l’ONU et 
ses partenaires s’emploient a parer aux besoins les 
plus pressants. Des distributions de nourriture par le 
Programme alimentaire mondial (PAM) sont organisees 
pour 12 000 personnes deplacees a Bamako. L’UNICEF 
travaille avec des ONG partenaires pour fournir et 
distribuer des pastilles pour purifier l’eau a Gao apres 
que le Mouvement pour l’unicite et le jihad en Afrique de 
l’Ouest a saisi le carburant utilise pour faire fonctionner 
les reseaux d’adduction d’eau potable. Le PAM s’apprete 
egalement a acheminer, des que cela sera possible, de la 
nourriture dans les trois regions septentrionales autour 
de Tombouctou, Gao et Kidal. II fournira egalement une 
aide alimentaire a 22 000 deplaces dans la region de 
Mopti et a 32000 autres dans la region de Segou. 

Les inquietudes se multiplient egalement 
concernant la protection des populations, puisque des 
rapports font etat de campagnes de represailles contre 
des populations civiles touaregs et arabes et que des 
informations selon lesquelles des enfants seraient 
recrutes comme soldats et la violence sexuelle serait 
employee comme arme de guerre continuent de nous 
parvenir. Ce faisant, le 16 janvier, la Cour penale 
internationale a annonce qu’elle ouvrait une enquete 
sur les crimes de guerre qui auraient ete commis sur le 
territoire malien depuis janvier 2012. 

La situation souligne la necessity de faire en sorte 
que les parties au conflit ne s’en prennent pas aux civils 
et respectent le droit international humanitaire et le 
droit international des droits de l’homme, et facilitent 
notamment le passage sans delai et sans entrave des 


articles, equipements et personnels de secours. A cet 
egard, la politique de diligence des Nations Unies en 
matiere de droits de l’homme s’applique a toute forme 
de soutien que l’ONU peut apporter a une operation 
militaire. Cette politique definit un ensemble de 
principes a suivre pour les entites du systeme qui 
envisagent de fournir ou fournissent un appui a des 
forces de securite n’appartenant pas aux Nations Unies. 
Entre autres elements clefs, elle impose la realisation 
d’une evaluation des risques, la transparence de la part 
des entites recipiendaires et un cadre de mise en oeuvre 
efficace. 

Depuis 10 mois maintenant, le monde est avec 
effroi le temoin des actes d’une brutalite inqualifiable 
que des extremistes et des terroristes armes commettent 
contre les populations du nord du Mali. Les amis du 
peuple malien dans la region et au-dela ont ete choques 
par l’effondrement soudain de l’ordre constitutionnel au 
Mali et par la menace pesant sur l’integrite territoriale 
et l’unite du Mali, qui vientont exacerber une situation 
humanitaire deja desastreuse. Le Conseil, de concert 
avec les organisations regionales et sous-regionales, 
a examine la meilleure fagon d’aider le peuple malien 
a s’attaquer a tous les defis graves auxquels il est 
confronts sur le plan politique et humanitaire ainsi 
que dans les domaines de la securite et des droits de 
l’homme. Comme nous l’avons deja dit, il faut aborder 
les problemes du Mali dans le contexte de l’ensemble de 
la region du Sahel. En effet, nous ne pouvons esperer 
regler la crise qui frappe le Sahel sans chercher a 
ameliorer en meme temps la situation au Mali, etant 
donne le risque de contagion - comme c’est deja le cas- 
dans les pays voisins. 

Ces dernieres semaines, par leurs actions, les 
dirigeants africains et internationaux, y compris les 
membres du Conseil, ont demontre leur determination 
a aider les institutions et le peuple maliens. Nous nous 
felicitons que les membres du Conseil, parlant d’une 
seule voix, et d’autres ont clairement signale qu’il 
fallait s’occuper simultanement des volets militaire et 
politique, tout en accordant une attention particuliere a 
la situation humanitaire et aux droits de l’homme. 

Nous partageons pleinement l’avis selon lequel 
les operations militaires en cours doivent s’inscrire 
dans le cadre d’un processus politique visant a assurer 
une paix durable, la stability et la reconciliation 
nationale. De meme, ces operations militaires devraient 
permettre de creer les conditions politiques necessaires 
a des negociations entre le Gouvernement et les groupes 
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qui ont renonce a la violence et se sont dissocies des 
reseaux terroristes. L’ONU continuera d’insister 
aupres des dirigeants maliens sur la necessite d’adopter 
rapidement une feuille de route pour la transition afin 
de retablir l’ordre constitutionnel de maniere efficace. 
Nous invitons instamment d’autres parties a relayer ce 
message, car le recours a une approche exclusivement 
militaire ne permettra pas de trouver une solution 
durable au Mali. 

Le Secretaire general et d’autres hauts 
responsables seront a Addis-Abeba en fin de semaine, a 
l’occasion du Sommet de I’Union africaine. Ce sommet 
offrira une nouvelle occasion aux fonctionnaires 
des Nations Unies de discuter avec leurs partenaires 
africains et internationaux des moyens par lesquels ils 
peuvent, ensemble, aider le peuple malien. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Feltman de son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant du 

Mali. 

M. Daou (Mali) : Monsieur le President, la 
delegation malienne se rejouit de vous voir presider les 
travaux du Conseil de securite en ce mois de janvier et 
vous souhaite plein succes dans l’accomplissement de 
votre mandat. Elle tient a rendre un vibrant hommage 
a votre grand pays, le Pakistan, pour sa contribution 
inestimable au renforcement de la paix et de la securite 
internationales. 

Par la meme occasion, ma delegation voudrait 
remercier tous les membres du Conseil de securite pour 
leur engagement solidaire aux cotes du peuple et du 
Gouvernement maliens en cette periode difficile. 

Le 20 janvier 2012, le Conseil de securite a 
adopte a l’unanimite la resolution 2085 (2012), par 
laquelle il autorise, sous le Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies, le deployment, au Mali, de la Mission 
internationale de soutien au Mali sous conduite africaine 
(MISMA) pour aider les forces de defense et de securite 
maliennes a liberer les regions septentrionales du 
territoire national controlees par des groupes terroristes 
et extremistes - Al-Qaida au Maghreb islamique, le 
Mouvement pour l’unicite et le jihad en Afrique de 
l’Ouest, Ansar Dine et leurs allies. 

A cette occasion, le Ministre malien des affaires 
etrangeres et de la cooperation internationale avait 
reitere l’engagement du Gouvernement malien a cooperer 
pleinement avec le Conseil de securite et a s’acquitter 


de ses obligations decoulant de ladite resolution, y 
compris, la poursuite, sous l’egide du mediateur de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), des discussions avec les groupes 
rebelles maliens qui s’engageraient a rompre tout lien 
avec les terroristes et a reconnaitre la souverainete et 
l’integrite du territoire national de meme que la forme 
republicaine et la laicite de l’Etat malien. 

Foulant aux pieds l’esprit et la lettre de la 
resolution 2085 (2012) du Conseil de securite et au 
mepris du droit international, de l’etat de droit et des 
droits fondamentaux de l’homme, les groupes terroristes 
et extremistes, ainsi que les mouvements irredentistes 
et les reseaux criminels continuent de defier la 
communaute internationale. Le President par interim 
de la Republique du Mali, M. Dioncounda Traore, dans 
son discours a la nation malienne, le 12 janvier dernier, 
soulignait opportunement : 

« Ceux qui occupent les regions de Gao, 
Tombouctou et Kidal et qui infligent les pires 
souffrances aux populations de ces localites sont 
restes sourds a nos offres de dialogue. Ils veulent 
etendre leur projet criminel a l’ensemble de 
notre pays. Et c’est ce qu’ils viennent de prouver 
en s’attaquant aux positions defendues par nos 
forces de defense et de securite dans le secteur de 
Konna, dans la region de Mopti. » 

C’est dire que les plus hautes autorites maliennes 
n’ont cesse de preconiser un reglement politique et 
de deployer des efforts soutenus pour parvenir a une 
paix durable. Malheureusement, mus par la haine et 
l’obscurantisme, les jihadistes et les criminels de tous 
bords ont opte pour l’agression armee, la conquete de 
nouveaux territoires, la politique de la terre brulee et de 
l’asservissement afin d’assouvir leurs tristes desseins. 

Face a cette situation critique, le President 
de la Republique par interim a lance un appel a la 
mobilisation generate et decrete l’etat d’urgence sur 
toute l’etendue du territoire national. De meme, le 
President de la Republique et Chef de l’Etat, en sa 
qualite de chef supreme des armees, en accord avec 
la CEDEAO, a sollicite et obtenu, dans le cadre de la 
legalite internationale, le soutien militaire de la France 
pour freiner l’avancee des terroristes qui menagait non 
seulement le Mali mais egalement les autres pays de la 
region sahelo-saharienne. 

Je voudrais, au nom de Gouvernement malien, 
rendre un vibrant hommage a la France, a son peuple 
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et a son President, M. Frangois Hollande, qui, prenant 
la mesure de la menace que represente l’avancee des 
groupes terroristes vers le sud du pays, a aussitot donne 
une suite favorable a la demande du President malien, 
permettant de sauver le Mali en tant qu’Etat et de 
redonner espoir au peuple malien et a son armee. 

Aujourd’hui, la classe politique malienne, la 
societe civile, les leaders communautaires et religieux, 
la jeunesse malienne - tous, conscients de la gravite de 
la situation et determines a consentir le sacrifice ultime 
pour defendre leur patrie, ont constitue une union sacree 
autour du President et des institutions de la Republique 
pour soutenir l’armee malienne dans la lutte contre les 
terroristes, les rebelles et les narcotrafiquants. 

Au moment meme ou se reunit le Conseil de 
securite, des combats se poursuivent sur divers fronts. 
Ensemble, l’armee malienne et les forces frangaises 
continuent leur progression. 

Le sacrifice du pilote d’helicoptere, le lieutenant 
Damien Boiteux, tombe au champ d’honneur au premier 
jour de l’offensive frangaise contre les jihadistes dans 
le secteur de Konna, n’aura pas ete vain. Le Mali salue 
la memoire de ce valeureux combattant et de tous les 
martyrs de l’armee malienne qui ont verse leur sang 
pour que triomphent les valeurs sacrees de la dignite 
humaine et de la liberte ainsi que les droits de l’homme. 
Nos pensees vont egalement aux populations opprimees 
des regions du nord, aux centaines de milliers de 
personnes deplacees a l’interieur du pays et de refugies 
vivant dans les pays voisins. L’heure de la liberation de 
la region septentrionale du Mali a sonne. Les villes de 
Konna, de Diabaly et de Douentza ont ete reprises et 
sont entierement sous le controle de l’armee malienne, 
appuyee par les forces frangaises. 

Tout en felicitant le Conseil pour son adhesion 
unanime et son soutien a Faction de la France au Mali, 
je voudrais, au nom du Gouvernement malien, lancer 
un appel solennel a la communaute internationale, a 
tous les pays amis et a tous les partenaires pour qu’ils 
contribuent aux efforts de mobilisation des ressources 
financieres en vue d’accelerer le deployment de la 
force internationale de soutien au Mali sous conduite 
africaine. 

Comme vient de l’evoquer le Secretaire general 
adjoint aux affaires politiques, M. Jeffrey Feltman, 
un sommet extraordinaire de la CEDEAO, elargi a 
plusieurs pays et organisations, s’est tenu le 19 janvier 
2013 a Abidjan (Cote d’Ivoire) sur le deploiement de 


la MISMA. Mon collegue l’Ambassadeur Youssouf 
Bamba, Representant permanent de la Cote d’Ivoire 
aupres de l’ONU, qui represente le President en exercice 
de la CEDEAO en informera le Conseil tout a l’heure et 
lui donnera les conclusions de ce sommet. 

Je voudrais pour ma part exprimer ici toute la 
reconnaissance du peuple et du Gouvernement maliens 
a la CEDEAO et saluer la promptitude avec laquelle les 
pays membres de cette organisation ainsi que le Tchad 
ont commence a positionner leurs troupes en vue de 
leur deploiement imminent au Mali. Tous ces pays ont 
deja depeche des elements precurseurs pour preparer le 
deploiement de leurs contingents dans les jours a venir. 

Au regard de ce deploiement accelere de la 
MISMA et face aux difficultes de tous ordres que 
rencontrent les pays fournisseurs de contingents, je 
voudrais insister une fois de plus sur l’urgence qu’il y a a 
apporter un soutien logistique international a la MISMA. 
A cet egard, il me plait de relayer ici l’appel adresse a 
l’ONU par les chefs d’Etat et de gouvernement des pays 
membres de la CEDEAO pour fournir immediatement 
l’appui logistique et financier necessaire au deploiement 
de la MISMA. Je voudrais egalement inviter la 
communaute internationale a participer massivement 
a la conference des donateurs pour la mobilisation des 
ressources financieres, logistiques et materielles en 
vue du deploiement de la MISMA. Cette mobilisation 
generale, le 29 janvier 2013 a Addis-Abeba avec, nous 
l’esperons vivement, la presence du Secretaire general 
de l’ONU, M. Ban Ki-moon, montrera encore une fois 
que ce qui se joue au Mali n’est rien d’autre que la 
defense de la liberte et de la democratic. 

L’intervention militaire au Mali pour combattre 
les groupes terroristes et jihadistes, nous le savons, doit 
encourager le processus politique de normalisation. 
II me plait de rappeler que le Gouvernement malien 
travaille activement a la realisation concomitante des 
deux objectifs majeurs de la transition, a savoir le 
recouvrement de l’integrite territoriale et l’organisation 
d’elections libres, transparentes et credibles pour mettre 
fin a la transition et doter le pays d’institutions legitimes, 
conformement a l’esprit de la resolution 2085 (2012) du 
Conseil de securite. 

A cet egard, une reunion du Gouvernement 
malien avec les partenaires techniques et financiers 
s’est tenue hier, le 21 janvier 2013, pour examiner 
les recommandations et conclusions de la mission 
pluridisciplinaire de l’ONU devaluation des besoins en 
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matiere electorate, qui s’est rendue au Mali du 13 au 30 
novembre 2012. 

Pour conclure, je voudrais exprimer la gratitude 
des autorites maliennes a la CEDEAO, a l’Union 
africaine, a l’Union europeenne, a l’ONU, a nos 
partenaires bilateraux et multilateraux, aux pays voisins 
et a tous les pays de la region pour leur accompagnement 
solidaire dans cette epreuve difficile que traverse mon 
pays. 

Le President ( parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Tete Antonio, 
Observateur permanent de l’Union africaine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

M. Antonio {parle en anglais) : Monsieur le 
President, je voudrais tout d’abord feliciter votre pays 
de son accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois de janvier, a l’aube d’une nouvelle annee. Je 
tiens aussi a vous adresser, ainsi qu’a tous les membres 
du Conseil, les remerciements de la Commission de 
l’Union africaine pour cette occasion de contribuer a cet 
expose important et opportun sur la situation au Mali. 
Nous ne doutons pas que les discussions d’aujourd’hui 
donneront un coup de fouet aux reunions de haut 
niveau qui se tiendront en marge du sommet de l’Union 
africaine, y compris la conference des donateurs prevue 
le 29 janvier. 

(I’orateur poursuit en frangais) 

Avant d’aborder la situation au Mali, je me 
permets de m’acquitter d’un douloureux devoir et de 
presenter mes condoleances au Gouvernement et au 
peuple algeriens, ainsi qu’a tous les gouvernements 
et peuples dont des citoyens ont ete victimes de l’acte 
barbare commis par des terroristes lors de la prise 
d’otages a In Amenas. La Presidente de la Commission 
de l’Union africaine a condamne dans les termes les 
plus fermes cet acte odieux dans un communique qui a 
ete publie a Addis-Abeba. 

( I’orateur reprend en anglais) 

S’agissant de la situation au Mali, suite a l’adoption 
de la resolution 2085 (2012), le 20 decembre 2012, la 
Commission de 1’Union africaine a axe ses efforts sur 
la creation des conditions politiques necessaires, aussi 
bien au Mali que dans la region, a l’application effective 
de cette resolution, en consultation et en coordination 
etroites avec la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), les autorites maliennes 


et l’ONU, conformement au concept strategique pour le 
reglement de la crise au Mali. 

Les nouvelles attaques perpetrees au debut du 
mois par des groupes terroristes et criminels armes dans 
le nord du Mali, qui ont abouti a la prise de la ville de 
Konna suivie d’une progression en direction de Sevare, 
ont clairement montre que la situation en matiere de 
securite au Mali se deteriorait rapidement. Ces attaques, 
outre qu’elles ont eu des repercussions importantes 
sur l’integrite territoriale du Mali et sur les pays de la 
region, ont represente une menace potentielle pour la 
securite de l’Afrique et du monde entier. 

Ces faits soulignent qu’il est urgent d’accelerer le 
deploiement de la Mission internationale de soutien au 
Mali sous conduite africaine (MISMA), autorisee par 
le Conseil au titre de sa resolution 2085 (2012). Cette 
nouvelle situation donne un poids supplemental a la 
recommandation formulee dans le rapport du Secretaire 
general (S/2012/894) selon laquelle la Mission 
internationale de soutien au Mali et les forces maliennes 
auront besoin des capacites necessaires pour mener 
des operations contre les groupes terroristes et les 
groupes affilies dans le nord du Mali. Cela exigera que 
les partenaires internationaux fournissent au moment 
voulu un appui consequent et bien coordonne, qui 
englobe notamment la fourniture de materiel general 
et specialise, l’appui logistique et le financement. Nous 
avons done pris bonne note des informations presentees 
par le Secretaire general durant son expose de ce matin 
en ce qui concerne la lettre qu’il a transmise au Conseil 
de securite, conformement a la resolution 2085 (2012), 
qui contient des options en vue de la mise en oeuvre 
d’un dispositif de soutien logistique finance par l’ONU 
a l’appui de la Mission internationale de soutien au Mali 
sous conduite africaine (MISMA). Nous attendons de 
voir quelle sera la reaction du Conseil, compte tenu des 
preoccupations africaines soulignees par M. Feltman, 
que nous remercions de son expose tres detaille. 

De son cote, l’Union africaine, par le biais de la 
Presidente de la Commission, M me Nkosazana Dlamini 
Zuma, a fermement condamne les nouvelles attaques 
perpetrees par des groupes terroristes et criminels armes 
dans le nord du Mali et a appele tous les Etats membres de 
l’Union africaine a fournir l’appui logistique, financier 
et au renforcement des capacites necessaire aux forces 
de defense et de securite maliennes, conformement aux 
decisions pertinentes du Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine et aux resolutions du Conseil de 
securite de l’ONU. 


13-21315 



S/PV.6905 


Nous remercions les Etats membres de l’Union 
africaine qui ont a ce jour promis de mettre des 
contingents a disposition de la MISMA et ceux qui 
envisagent de le faire, ainsi que les autres partenaires 
qui fournissent un appui logistique et financier. Dans 
la declaration a la presse qu’il a publiee le 14 janvier, 
le Conseil de paix et de securite de 1’Union africaine a 
remercie la France de l’assistance fournie a la demande 
des autorites maliennes et dans le cadre etabli par la 
resolution 2085 (2012). 

La Commission de FUnion africaine et la CEDEAO 
ont tenu une reunion de coordination le 16 janvier a 
Addis-Abeba pour tenter d’accelerer le deployment 
de la MISMA et d’aider le Mali a retablir son unite 
nationale et son integrity territoriale et pour faciliter le 
retablissement veritable de l’ordre constitutionnel dans 
le pays. Les deliberations ont porte sur les domaines 
suivants : modalites deceleration de la mise en oeuvre 
effective de la resolution 2085 (2012) du Conseil de 
securite; questions relatives au commandement et au 
controle de la MISMA, notamment en vue de determiner 
la meilleure maniere d’accelerer l’operationnalisation 
et d’ameliorer le commandement et le controle de la 
Mission sur la base du concept d’operations harmonise 
conjoint CEDEAO-UA et des pratiques optimales issues 
des recentes operations dirigees par l’UA; et enfin, 
constitution et financement de la force. 

Les participants a la reunion ont decide de creer 
au siege de l’UA une equipe speciale integree pour le 
Mali composee d’experts de l’UA, de la CEDEAO 
et de l’ONU, y compris des representants d’autres 
parties prenantes internationales, en vue de fournir 
des conseils et des directives strategiques a la MISMA. 
Ils ont egalement decide de fournir a la MISMA des 
contingents supplementals fournis par d’autres Etats 
membres de l’UA. 

Les participants sont egalement convenus 
d’organiser une conference des donateurs le 29 janvier, 
comme en a decide le Conseil de paix et de securite 
de l’UA dans son communique du 13 novembre 2012, 
decision approuvee par le Conseil de securite dans sa 
resolution 2085 (2012) adoptee a la suite du Sommet 
de l’UA tenu a Addis-Abeba. La Conference devrait 
permettre de mobiliser les ressources et l’appui 
necessaires a l’intention des forces de defense et de 
securite maliennes et de la MISMA. La Presidente de la 
Commission de l’UA et le President de la Commission 
de la CEDEAO se rencontreront en marge du Sommet de 
l’UA pour approfondir l’examen des questions relatives 


au deployment de la MISMA et a la mise en oeuvre des 
autres aspects de la resolution 2085 (2012). 

Je termine en reiterant l’engagement pris par 
l’Union africaine et la CEDEAO durant leur reunion 
de coordination, a savoir qu’elles n’epargneront aucun 
effort pour deployer et operationnaliser rapidement 
la MISMA, mais egalement pour fournir l’appui 
necessaire, en consultation avec l’ONU et d’autres 
partenaires, au processus visant a retablir pleinement 
l’ordre constitutionnel au Mali. Les mesures concretes 
mises en place par les chefs d’Etat et de gouvernement 
de la CEDEAO durant le Sommet tenu le 19 janvier 
a Abidjan ont permis de faire face rapidement a la 
situation d’urgence dans laquelle se trouve actuellement 
le Mali. 

Nous reaffirmons egalement que l’UA est 
pleinement solidaire du Mali et qu’elle appuie pleinement 
les autorites de transition dans le pays en les personnes 
du President Dioncounda Traore et du Premier Ministre, 
M. Diango Cissoko. 

Enfin, nous prions tous les partenaires de 
participer activement a la prochaine conference de 
donateurs prevue a Addis-Abeba et de contribuer 
genereusement au fonds d’affectation speciale propose. 
Nous saisissons egalement cette occasion pour reiterer 
l’appel lance par l’Union africaine afin que les efforts 
deployes en vue de garantir le financement au moyen 
de contributions mises en recouvrement par l’ONU se 
poursuivent et s’accelerent. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Cote d’Ivoire. 

M. Bamba (Cote d’Ivoire) : J’ai l’honneur de 
prendre la parole au nom des 15 Etats membres de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO). 

Je voudrais tout d’abord remercier le Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques, M. Jeffrey 
Feltman, pour son rapport tres utile sur la situation 
actuelle au Mali. Je voudrais egalement remercier 
mon frere, l’Ambassadeur Oumar Daou, Representant 
permanent du Mali, pour sa presentation, ainsi que 
l’Ambassadeur Tete Antonio, Observateur permanent 
de l’Union africaine, pour sa declaration, a laquelle la 
CEDEAO souscrit entierement. 

Avant de poursuivre, a l’instar de l’Ambassadeur 
Tete Antonio et au nom des 15 Etats membres de la 
CEDEAO, je m’incline respectueusement devant la 
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memoire des victimes des evenements dramatiques qui 
ont eu lieu en Algerie sur le site gazier d’In Amenas et 
qui ont fait des victimes de diverses nationalites. Au vu 
de ce qui s’est passe, le monde entier est encore une fois 
mis devant la realite de la brutalite et de la barbarie dont 
font constamment preuve les terroristes. 

Ce triste episode nous confirme, s’il en etait 
encore besoin, que le terrorisme constitue une menace 
globale qui appelle un renforcement de la solidarite 
internationale pour y faire face avec efficacite. 
Ainsi done, l’intervention de troupes fran?aises a la 
demande des autorites legales du Mali, qui ont aide 
l’armee malienne a repousser l’offensive des groupes 
terroristes, traduit l’urgente necessite de cette solidarite 
internationale. 

C’est du reste le sens du message emis par le 
President en exercicie de la CEDEAO, le President 
Alassane Ouattara, a la session extraordinaire de la 
Conference des chefs d’Etat de la CEDEAO tenue le 19 
janvier a Abidjan, lorsqu’il a declare que « L’heure a 
sonne pour un engagement plus large, pour que se noue 
une solidarite autour de la France et de l’Afrique ». 

C’est le lieu d’exprimer notre sincere gratitude 
a la France pour son leadership dans la gestion de 
la crise au Mali, ainsi qu’aux Gouvernements du 
Royaume-Uni, des Etats-Unis d’Amerique, du Canada, 
de l’Allemagne, de la Belgique, du Danemark, de la 
Russie, de l’Espagne, et a bien d’autres pays, pour les 
appuis multiformes qu’ils procurent dans le cadre des 
operations en cours au Mali. Nous saluons egalement 
l’implication substantielle de l’Union europeenne, qui 
a confirme au terme de la reunion du 17 janvier son 
engagement a assurer la formation et la mise a niveau de 
l’armee malienne. Dans le meme registre, nous tenons a 
remercier les pays voisins de la region du Sahel et ceux 
du Maghreb pour leur franche collaboration dans ce 
processus, et nous les invitons a cooperer plus avant a la 
securisation de tout l’espace concerne. 

Le sommet de la CEDEAO a pris d’importantes 
decisions dans le contexte de la resolution 2085 (2012) 
du Conseil de securite. Ces decisions sont relatives 
aux modalites concretes et immediates en vue d’un 
deployment accelere de la Mission internationale de 
soutien au Mali sous conduite africaine (MISMA), et ce, 
au regard de la deterioration de la situation securitaire au 
Mali et dans les pays environnants. A cet egard, comme 
l’a dit M. Feltman, les nominations du general de division 
Shehu Usman Abdulkadir, du Nigeria et du general de 
brigade Yaye Garba, du Niger, respectivement en qualite 


de Commandant de la Force et de Commandant adjoint 
de la MISMA, ont ete enterinees. 

La creation d’un mecanisme conjoint de 
coordination de la mise en oeuvre de la resolution 2085 
(2012) par l’ONU, l’Union africaine et la CEDEAO 
a ete decidee a l’effet de faciliter des consultations 
regulieres sur le leadership politique, la mobilisation 
des ressources, la reddition des comptes ainsi que le 
controle et revaluation des depenses. II a ete egalement 
decide de requerir la fourniture immediate de l’appui 
logistique et financier par les Nations Unies pour le 
deploiement de la MISMA a ete requise, et ce, en 
attendant la decision du Conseil de Securite sur le 
dispositif d’appui logistique prevu par la resolution 2085 
(2012), et ceci compte tenu de revolution de la situation 
sur le terrain au Mali qui a necessite le deploiement 
accelere de la MISMA. Le President de la Commission 
de la CEDEAO a egalement ete instruit de prendre, en 
etroite collaboration avec l’Union africaine, toutes les 
dispositions necessaires pour la tenue de la conference 
des donateurs prevue le 29 janvier pour la mobilisation 
des ressources financieres, logistiques et materielles en 
vue du deploiement de la MISMA. 

En ce qui concerne la generation des troupes, 
je voudrais indiquer que les pays suivants de 
la CEDEAO ont promis des troupes : le Burkina Faso, 
le Benin, la Cote d’Ivoire, le Ghana, la Guinee, 
la Guinee - Bissau, le Liberia, le Niger, le Nigeria, 
le Senegal, la Sierra Leone, et le Togo. Plusieurs autres 
pays africains, bien que non membres de la CEDEAO, 
ont egalement promis des troupes ou des appuis 
divers, demontrant ainsi la formidable solidarite du 
continent africain sur ce dossier. II s’agit du Tchad, 
de l’Afrique du Sud, du Rwanda, du Burundi, de la 
Tanzanie, et cette liste n’est pas exhaustive. 

D’un point de vue pratique, je voudrais informer 
le Conseil que, sur instruction du President Alassane 
Ouattara, une mission conduite par le Ministre des 
affaires etrangeres de Cote d’Ivoire s’est rendue a 
Bamako hier a l’effet de soutenir et encourager les troupes 
de la CEDEAO deployees dans le cadre de la MISMA. 
La delegation a rendu visite aux troupes frangaises, a 
tenu une seance de travail avec le commandement de la 
MISMA, et a rencontre les contingents deja sur place, 
en l’occurrence ceux du Benin, du Nigeria, du Senegal 
et du Togo. Compte tenu de toutes les annonces faites, le 
nombre total des effectifs de la MISMA, qui etait projete 
a 3 300, pourrait etre double. A ce stade, seulement 946 
ont ete deployes. 
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II ressort egalement de cette visite le constat 
de trois difficultes majeures, telles que signalees 
par M. Feltman. Premierement, le budget de la 
MISMA ne peut pas etre mis en place etant donne 
que les contributions attendues ne sont pas encore 
disponibles. Deuxiemement, l’etat-major de la MISMA 
ne dispose pas des ressources necessaires pour son bon 
fonctionnement. Troisiemement, la MISMA ne dispose 
pas de la logistique necessaire a son deployment en 
dehors de Bamako, alors que les troupes de la MISMA 
devraient pouvoir etre rapidement deployees pour 
renforcer les troupes maliennes et franpaises dans les 
localites liberees de la presence des terroristes. 

Etant donne la gravite de la situation au Mali 
et dans la sous-region, la CEDEAO appelle, par 
consequent, l’attention du Conseil de securite sur 
Pimperieuse necessite de la mise a disposition du 
disposition d’appui logistique et financier d’urgence, tel 
que demande par le President de la Commission de la 
CEDEAO dans sa correspondance en date du 18 janvier, 
qui a ete transmise par le Secretaire general au Conseil 
de securite et publiee comme document du Conseil. 

Fort des besoins urgents releves sur le theatre des 
operations au Mali, l’Union africaine et la CEDEAO, 
comme precise dans le communique de presse de 
l’Union africaine en date du 11 janvier, renouvellent 
leur demande au Conseil de securite pour qu’il autorise 
d’urgence un financement, a travers les contributions 
des Nations Unies mises en recouvrement, en vue 
de permettre le deployment rapide de la MISMA et 
la conduite efficace des operations. Pour sa part, la 
CEDEAO prend des dispositions internes pour apporter 
sa contribution en vue de faire face a la situation. 

Par ailleurs, la CEDEAO invite toutes les 
bonnes volontes a prendre une part active, et a faire 
des engagements de contributions lors de la conference 
des donateurs, prevue le 29 janvier a Addis-Abeba, 
pour la mobilisation des ressources financieres, 
logistiques et materielles indispensables a une 
acceleration du deploiement effectif et efficient de la 
MISMA. Je voudrais a ce niveau reiterer, au nom du 
President en exercice de la CEDEAO, l’appel lance au 
Secretaire general pour qu’il continue de s’engager 
personnellement en vue de la mise a disposition en 
urgence du dispositif d’appui logistique et financier de 
la MISMA. La CEDEAO souhaite par consequent que 
le Secretaire general puisse assister personnellement 
et copresider cette conference des donateurs a Addis- 
Abeba, compte tenu de l’enjeu de cette reunion pour 


le continent africain dans son ensemble. A cet effet, 
nous sommes convaincus que la presence effective du 
Secretaire general a cette importante conference des 
donateurs, non seulement en assurera la visibility mais 
surtout en garantira la reussite. 

Pour finir, comme l’a souligne le President 
Alassane Ouattara - President en exercice de la 
CEDEAO - au sommet extraordinaire la CEDEAO tenu 
la semaine derniere a Abidjan, l’intervention militaire 
et le cours actuel des evenements nous ont ete imposes 
au moment tous les efforts de la CEDEAO et de l’Union 
africaine etaient tournes vers une solution politique 
entre les parties maliennes dans le cadre, notamment, 
des discussions de Ouagadougou et d’Alger et de la 
resolution 2085 (2012). 

La CEDEAO rappelle par consequent avec force 
aux autorites de transition du Mali l’exigence de se 
conformer a la resolution 2085 (2012) et aux decisions 
pertinentes de la CEDEAO et de l’Union africaine 
en elaborant la feuille de route de la transition qui va 
permettre la tenue de l’election presidentielle dans 
les delais impartis, avec le soutien de la communaute 
internationale. A ce sujet, la CEDEAO voudrait rappeler 
que la cause touareg et la question du nord Mali ne 
sauraient etre portees par des forces terroristes. II 
convient done d’eviter tout amalgame entre Touaregs 
et narcoterroristes, et d’aborder avec pragmatisme 
le reglement des causes profondes du conflit. Le 
Gouvernement malien doit pour cela creer, en 
collaboration avec la CEDEAO, l’Union africaine, l’ONU 
et tous les partenaires, les conditions d’un veritable 
dialogue national avec toutes les composantes de la 
nation, y compris les representants des communautes 
du nord Mali. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Senegal. 

M. Diallo (Senegal) : Je voudrais saluer la tenue 
de cette seance d’information par le Conseil de securite 
sur la situation tragique que vit le peuple malien. Nous 
tenons aremercierM. Feltman, Secretaire general adjoint 
aux affaires politiques, de sa presentation tres utile. 
Nous souhaitons egalement remercier l’Ambassadeur 
Oumar Daou, Representant permanent du Mali, pour les 
informations complementaires qu’il a bien voulu porter 
a l’attention du Conseil. 

Ma delegation souhaite endosser pleinement 
la declaration qui vient d’etre faite au nom de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
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l’Ouest (CEDEAO) par l’Ambassadeur Youssoufou 
Bamba, Representant permanent de la Cote d’Ivoire. 

Le Mali est victime d’une agression caracterisee 
qui s’accompagne de violences graves et inacceptables 
contre ses populations. Ce pays frere qui vit, sans 
doute, une des periodes les plus sombres de son histoire 
pourtant glorieuse, souffrira a jamais de la destruction 
d’une partie de son heritage culturel et religieux par 
des bandes obscurantistes. Cette entreprise cynique, 
sournoisement preparee sous le couvert de la religion, 
porte gravement atteinte a la paix et a la securite de 
toute la region ouest-africaine, et au-dela, du monde 
entier. 

Aux fins d’apprehender l’extravagance et 
l’ignominie de l’entreprise qui se trame en filigrane dans 
cette region, j’invite chaque Membre de l’Organisation, 
notamment de cet organe, a porter un regard attentif 
sur la plurality des groupes islamistes impliques dans 
cette guerre au Mali. C’est en effet pres d’une dizaine de 
groupes qui sevissent en toute impunite dans cette zone, 
avec le souhait de faire du Mali la plaque tournante du 
narcoterrorisme et de toutes les contrebandes en Afrique 
et au-dela. 

C’est dans cet esprit qu’il faut entrevoir et saluer 
l’intervention immediate d’un allie historique, la France, 
a la demande du Mali et avec la caution des pays de la 
sous-region, pour arreter et neutraliser l’offensive des 
jihadistes en direction des grands centres urbains du 
pays. Alors que l’intervention franpaise a deja permis 
a l’armee malienne de retrouver les villes de Konna 
et de Diabaly, ce deployment des troupes africaines, 
reaffirme lors du dernier Sommet de la CEDEAO, 
contribuera assurement a accelerer le rythme des 
operations pour une reconquete du nord du Mali. 

C’est d’ailleurs le moment de saluer la decision 
prise par le Tchad, pays frere, qui, bien que n’etant pas 
membre de la CEDEAO, a tenu apartager ce lourd fardeau 
avec l’envoi d’un grand contingent, preuve irrefutable de 
l’elan de solidarite internationale manifestee en faveur 
de cette croisade contre le terrorisme international. 

En ce qui la concerne, la CEDEAO a deja deploye 
des centaines d’elements precurseurs qui seront rejoints 
par d’autres pour completer ce qui devra constituer la 
Mission internationale de soutien au Mali sous conduite 
africaine (MISMA), dont on prevoit qu’elle depasse les 
5 000 hommes. 

Fidele a ses ideaux de solidarite regionale, et en 
vertu de ses liens historiques, culturels et politiques 


avec le Mali, le Senegal deploiera un contingent fort de 
500 hommes compose d’un etat-major, d’une batterie 
d’artillerie, d’une compagnie du genie, d’une compagnie 
de commandement, d’appui et de services ainsi que 
d’une compagnie motorisee. De meme, au titre de sa 
participation a la MISMA, le Senegal assurera la charge 
de neuf postes d’etat-major, dont sept sont deja sur place 
a Bamako. C’est ainsi qu’un premier groupe precurseur 
a ete envoye sur le terrain le 20 janvier, avant-hier, a 
l’effet de preparer l’arrivee du reste du contingent. 

Depuis le debut de la crise au Mali, le Conseil a fait 
preuve d’une louable volonte de lui trouver les solutions 
idoines. En temoignent ses nombreuses declarations 
et resolutions dont la plus recente, la resolution 2085 
(2012) du 20 decembre 2012 autorisant le deployment 
d’une force militaire sous commandement africain. Mon 
pays se rejouit de l’attitude positive de tous les membres 
du Conseil devant les risques lies a la menace terroriste. 

Aussi, voudrais-je saisir l’occasion que m’offre 
la presente seance pour inviter tous les pays epris 
de paix et longtemps motives a enrayer la menace 
terroriste, a soutenir, financer et armer les troupes 
africaines engagees dans ce theatre d’operations. Dans 
cette perspective, la conference des donateurs pour 
le Mali, prevue le 29 janvier 2013 a Addis-Abeba, 
sera assurement un tournant decisif pour mesurer la 
determination de la communaute internationale dans la 
lutte contre ce fleau. 

Je souhaiterais, pour conclure, souligner que 
la gravite de la situation au Mali requiert, sinon 
exige, une reaction a l’aune de la menace qui plane 
sur une region deja instable. Le succes de cette force 
internationale reste grandement tributaire du soutien 
que la communaute internationale, unie et determinee, 
manifestera a l’endroit du peuple malien pour que 
triomphent les ideaux de paix, de liberte et de justice a 
travers le monde. 

La prise d’otages intervenue recemment dans un 
site gazier algerien a la frontiere avec la Libye illustre 
eloquemment les effets collateraux de cette volonte 
de faire de la region sahelo-saharienne le nouveau 
sanctuaire du terrorisme international. Si nous laissons 
faire, aucun pays, aucune region, aucun continent, n’en 
sera epargne. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Tchad. 

M. Allam-mi (Tchad) : La delegation tchadienne 
vous remercie, Monsieur le President, et vous exprime 
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ses felicitations pour avoir, en urgence, choisi de mettre 
a l’ordre du jour du Conseil la situation au Mali, ce qui 
demontre s’il en etait besoin, que votre pays est attache 
a faire face a toutes les situations de maintien de la paix 
et de la securite a travers le monde, ce dont mon pays 
se felicite. 

Les terroristes ont voulu prendre de court la 
communaute internationale en vue de controler tout le 
Mali et de le transformer en une veritable et solide base 
arriere de leurs operations dans la sous-region et le reste 
du monde. Cela etait previsible, et tres tot, en tout cas 
pour le Tchad, nous avons ete parmi les pays qui ont 
mis l’accent sur l’urgente necessite pour la communaute 
internationale de prendre des mesures appropriees pour 
eradiquer le mal avant qu’il ne se developpe au Sahel et 
au-dela. 

II etait evident qu’il s’agissait d’une situation qui 
menace gravement la paix et la securite non seulement 
du Mali et de la sous-region, mais aussi du monde. Ne 
pas agir vite, c’etait laisser libre cours a l’extension des 
menaces du terrorisme, de l’obscurantisme et du grand 
banditisme. La communaute internationale se devait 
d’agir pour garantir la securite collective menacee 
quotidiennement par ces fleaux, dont le Mali est l’un 
des principaux foyers. 

C’est pourquoi le President de la Republique 
du Tchad, S. E. M. Idriss Deby Itno, n’a pas hesite a 
feliciter la France pour la promptitude avec laquelle elle 
a repondu a l’appel du President malien pour stopper la 
progression plus au sud des terroristes et autres allies 
objectifs. En outre, il a appele les Etats africains et 
toute la communaute internationale a soutenir l’action- 
que l’on pourrait qualifier de salvatrice-de l’armee 
franchise. 

Car la situation nouvelle intervenue au Mali 
du fait de l’initiative des terroristes d’etendre leur 
occupation au sud du Mali, place Faction fran?aise 
dans un cas de force majeur, et ce, dans le contexte de 
la resolution 2085 (2012), en vue de creer, bien sur, les 
conditions pour accelerer la mise en place de la Mission 
internationale de soutien au Mali sous conduite afriaine 
(MISMA), et aussi d’aboutir a un reglement politique 
de la crise. 

C’est dans ce meme contexte que mon pays a 
decide d’envoyer au Mali un contingent militaire de 2 000 
hommes, compose d’un regiment d’infanterie et de deux 
bataillons d’appui. Le Tchad a repondu a une demande 
du Chef de l’Etat malien, M. Dioncounda Traore, datee 


du 14 janvier 2013, ainsi qu’aux appels lances par 
l’Union africaine, confirmes par une lettre du 16 janvier 
du Commissaire a la paix et a la securite de l’Union 
africaine, et ce, conformement a la resolution 2085 
(2012). Cette decision du Gouvernement tchadien a re?u 
le soutien unanime de l’Assemblee nationale tchadienne, 
opposition et majorite comprises. 

Ma delegation se felicite du soutien unanime 
que les Etats membres du Conseil ont apporte a la 
France et aux Africains qui se sont mobilises derriere 
le Mali dans ces circonstances difficiles. Ce soutien 
diplomatique doit se poursuivre et se consolider sans 
aucune faille pouvant etre exploitee par les terroristes 
aux abois. En outre, sur le plan pratique, nous exhortons 
la communaute internationale dans son ensemble, 
notamment les Nations Unies, a apporter en urgence 
aux troupes africaines arrivant au Mali les moyens 
logistiques dans l’immediat, voire un dispositif d’appui 
logistique. A ce besoin immediat d’appui logistique 
des Nations Unies s’ajoutent les soutiens financiers 
necessaires pour que la Mission des Nations Unies au 
Mali sous conduite africaine soit couronnee de succes. 

A cet effet mon pays a saisi a la fois le Secretaire 
general des Nations Unies et la Commission de 
l’Union africaine. L’Afrique attend de la communaute 
internationale l’expression concrete de sa solidarity dans 
l’immediat pour la logistique et lors de la conference 
des donateurs prevue a Addis-Abeba le 29 janvier 2013, 
conformement aux dispositions du paragraphe 22 de la 
resolution 2085 (2012). 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Burkina Faso. 

M. Kogda (Burkina Faso) : Permettez-moi tout 
d’abord, Monsieur le President, de vous feliciter pour 
l’accession de votre pays, a la presidence du Conseil 
pour ce mois de janvier, et de vous remercier pour la 
tenue de ce debat public, sur la situation qui prevaut au 
Mali. 

Ma delegation s’associe aux declarations faites 
tout a l’heure par le representant de la Commission 
de l’Union africaine et le representant du President en 
exercice de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). 

La crise que traverse le Mali depuis quelques mois 
a malheureusement pris il y a quelques semaines une 
tournure dramatique avec le declenchement d’attaques 
par les groupes armes visant la conquete de la partie 
sud du territoire, malgre les mises en garde de la 
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communaute internationale et l’appel au dialogue pour 
un reglement pacifique de la crise. Le Mediateur de la 
CEDEAO pour le Mali, le President du Burkina Faso, 
S. E. M. Blaise Compaore, a deplore la violation 
caracterisee des engagements pris par les parties 
maliennes a Tissue de leur rencontre du 4 decembre 2012 
a Ouagadougou et a condamne la reprise des hostilites. 
Le groupe arme, Ansar Dine, en decidant de se coaliser 
avec les forces terroristes et extremistes pour attaquer 
les unites des forces maliennes a Konna, a gravement 
viole la declaration de cessation des hostilites et le rejet 
du terrorisme qu’il avait rendus publics, compromettant 
ainsi les chances d’aboutir a une sortie de crise negocie e. 

II n’est plus besoin de s’etendre ici sur les 
efforts que les pays de la region et la CEDEAO n’ont 
cesse de deployer pour nouer le fil du dialogue entre le 
Gouvernement du Mali et les mouvements rebelles du 
nord qui s’etaient engages a rompre tout lien avec les 
groupes terroristes. Et c’est en cela, que tout au long 
du processus de dialogue politique, le Mediateur de la 
CEDEAO avec le Mediateur associe, S. E. M. Goodluck 
Jonathan, President de la Republique federale du 
Nigeria, ont patiemment et fermement fait comprendre 
aux differents protagonistes, en l’occurrence le 
groupe Ansar Dine et le Mouvement national pour la 
liberation de l’Azawad (MNLA), l’interet de mener des 
negociations franches sur la base de doleances objectives 
qui preservent l’unite et l’integrite territoriale du Mali, 
afin d’eviter le recours a la force. 

Malheureusement, la rupture unilaterale du 
dialogue et le rejet des engagements pris par certains 
protagonistes, notamment le groupe Ansar Dine, ne 
laisse plus aucun choix a la CEDEAO et a la communaute 
internationale que de recourir a la force contre les 
groupes extremistes qui ont montre les limites de leur 
bonne foi. 

Ma delegation saisit cette occasion pour remercier 
la France pour la diligence avec laquelle elle a repondu 
a la demande du Mali, afin de freiner l’avancee des 
groupes terroristes. Le Burkina Faso salue la decision 
courageuse du President frangais, S. E. M. Frangois 
Hollande, d’apporter un soutien prompt et determinant 
pour la restauration de la paix et de la stability au Mali et 
partant, dans toute la region. Le Burkina Faso appelle la 
communaute internationale a mettre immediatement en 
oeuvre la resolution 2085 (2012) du Conseil de securite, 
autorisant le deployment de la Mission internationale 
de soutien au Mali sous conduite africaine (MISMA), 
en apportant son appui pour accompagner Faction de 


la France sur le terrain, notamment par la logistique 
militaire et par la mise en place rapide du fonds 
d’affection. 

En ce qui concerne le Burkina Faso, le 
deployment annonce d’un bataillon de 500 hommes au 
Mali aux cotes des troupes de la CEDEAO est en cours 
d’execution. En outre, une force de 1000 hommes a ete 
deployee tout le long de la frontiere avec le Mali pour 
parer a toute infiltration des groupes terroristes en fuite. 

Enfin, le Burkina Faso ne menagera aucun effort 
pour apporter son soutien a la lutte contre le terrorisme 
sous toutes ses formes et pour le retablissement de 
l’integrite territoriale du Mali. Le Burkina Faso marque 
toujours sa disponibilite, une fois la situation stabilisee, 
a ceuvrer a la promotion du dialogue et a la bonne tenue 
du processus politique, afin d’aboutir a la reconciliation 
nationale et a l’instauration d’une paix durable au Mali. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Niger. 

M. Boureima (Niger) : Monsieur le President, 
je voudrais tout d’abord exprimer toute la joie de ma 
delegation de vous voir presider le Conseil de securite 
pour le mois de janvier 2013 et vous en feliciter 
vivement. Permettez-moi egalement de vous remercier 
d’avoir organise la presente seance d’information qui 
constitue une occasion idoine d’echanger sur un point 
qui nous tient tous a cceur, a savoir la situation au Mali. 
Je remercie egalement le Secretaire general adjoint aux 
affaires politiques pour l’expose tres informatif qu’il 
vient de nous faire. 

La presente seance qui fait suite au debat public 
ministeriel sur le theme, « Une approche globale a la 
lutte contre le terrorisme » (voir S/PV.6900), tenu le 15 
janvier passe, toujours sous votre presidence, demontre 
une fois de plus l’attention que vous-meme et votre grand 
pays accordent aux questions de paix et de securite, en 
particulier lorsqu’il s’agit de la region du Sahel. 

Ma delegation s’associe a la declaration faite 
au nom des Etats membres de la CEDEAO par le 
Representant permanent de la Cote d’Ivoire, ainsi qu’a 
celle prononcee par l’Observateur permanent de l’Union 
africaine, et tiens seulement a y ajouter quelques 
commentaires. 

La situation au Mali a trop traine en longueur, 
ce qui ne devrait pas etre le cas en ce sens que, 
depuis longtemps deja, l’attention de la communaute 
internationale a ete attiree sur les risques qui guettaient 
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toute la region du Sahel suite a la crise libyenne. En effet, 
la Mission conjointe ONU-Union africaine devaluation 
de l’impact de cette crise - la crise libyenne-sur les pays 
de la region s’est montree exhaustive dans le diagnostic 
et a meme formule des recommandations pertinentes. A 
son tour, la Reunion de haut niveau sur la situation au 
Mali initiee par le Secretaire general de l’Organisation 
des Nations Unies, a ete egalement tres claire sur la 
necessity de traiter efficacement et de maniere integree, 
mais surtout rapidement, les problemes de la region en 
general et du Mali en particulier, afin de prevenir un 
etat de choses encore plus grave. 

Certes, l’on s’est vite interesse a la question, 
a l’instigation de la CEDEAO, de l’Union africaine 
et d’autres parties prenantes. Seulement, l’approche 
progressive et tres douce observee, loin d’avoir les effets 
escomptes d’un reglement pacifique, semble avoir, au 
contraire, encourage les groupes armes qui, a la faveur 
de la crise institutionnelle, ont vite fait de parachever 
leur mainmise sur tout le nord du Mali. Ils ont du 
interpreter la reaction graduelle des Nations Unies a 
travers les resolutions 2056 (2012) du 5 juillet, 2071 
(2012) du 12 octobre et 2085 (2012) du 20 decembre 
comme un manque de ferme volonte a contrecarrer leurs 
intentions machiaveliques et ont done ose les pousser 
plus loin en entreprenant de descendre plus au sud afin 
d’occuper a terme tout le pays. 

N’eut ete la prompte et salutaire intervention 
de la France, qui a vite pris toute la mesure de la 
prise de la ville de Konna par les groupes armes, la 
question se serait posee de savoir a quel stade on en 
serait aujourd’hui. C’est pourquoi, toute la communaute 
internationale se doit, a l’instar de la Conference des 
chefs d’Etat et de gouvernement de la CEDEAO, de 
saluer l’intervention de la France qui l’a epargnee d’une 
situation qui serait tres difficile a redresser, mais aussi 
et surtout d’appuyer efficacement et sans tarder Faction 
conjointe que menent les forces maliennes et frangaises. 

Au-dela de la legitimite et de la legalite que lui 
confere la demande expresse des autorites maliennes en 
vertu des dispositions pertinentes de la ChartedesNations 
Unies, a savoir l’Article 51 qui a consacre le principe de 
legitime defense individuelle et collective - d’ailleurs 
universellement reconnu, l’intervention frangaise est, 
a notre avis, conforme a l’esprit de la resolution 2085 
(2012) du Conseil de securite dont l’objectif ultime n’est 
autre que la restauration de l’integrite territoriale du 
Mali, condition indispensable a la mise en oeuvre des 
autres aspects de ladite resolution. 


C’est dans ce meme esprit que la Conference 
des chefs d’Etat et de gouvernement de la CEDEAO a 
autorise le deployment de la Mission internationale de 
soutien au Mali sous conduite africaine (MISMA) et les 
pays voisins et amis s’activent a cela. 

Pour sa part, le Niger, qui se sent tres concerne 
par la situation au Mali, participera a la MISMA, dont le 
commandant adjoint est d’ailleurs un general nigerien. 
Le Niger vient meme de revoir a la hausse l’effectif de 
son contingent, qui etait initialement de 500 hommes, 
pour le porter a 650 hommes. Je me dois de souligner 
que toutes les formalites constitutionnelles ont ete 
accomplies et que le contingent est fin pret et a regu 
ce matin meme, avant son deployment tres prochain, la 
visite du President de la Republique, Chef de l’Etat et 
Chef des armees, S. E. M. Mahamadou Issoufou, dont le 
ferme engagement aux cotes du Mali depuis le debut de 
la crise ne souffre d’aucune ambiguite. 

Mon pays se rejouit des manifestations de 
solidarity de plus en plus nombreuses a l’endroit du 
Mali, manifestations dont la conference des donateurs 
prevue a Addis-Abeba le 29 prochain, ainsi que la 
reunion du Groupe international de soutien et de suivi 
que l’Union europeenne offre d’abriter a Bruxelles le 5 
fevrier 2013, nous donneront l’occasion d’apprecier la 
nature et l’etendue. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Benin. 

M. Zinsou (Benin) : Je voudrais, avant tout 
propos, vous renouveler, Monsieur le President, mes 
vives felicitations pour l’accession de votre pays a la 
presidence du Conseil de securite et vous remercier 
d’avoir organise cette importante seance sur le Mali, 
qui se tient a un moment critique de l’histoire de ce 
pays. Au-dela du Mali, la crise affecte la stability de 
tout le Sahel, celle de FAfrique de FOuest, du continent 
dans son ensemble, et du monde entier. Je remercie 
M. Feltman de son expose fort instructif sur la situation. 

Depuis que le nord du Mali est tombe sous 
Femprise des groupes armes integrates, le monde entier 
a assiste a des actes de violations graves des droits 
de l’homme et de destruction du patrimoine culturel 
de ce pays et, partant, de la memoire historique de 
FAfrique-un patrimoine que FUNESCO a fort raison 
de revendiquer comme patrimoine de Fhumanite tout 
entiere et pour lequel elle a decide de mobiliser les 
ressources pour la restauration des sites violes. 
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Nous rendons hommages aux organismes et 
partenaires, personnes de bonne volonte qui s’emploient 
a apporter une assistance humanitaires aux populations 
affectees par cette crise, notamment les refugies et les 
personnes deplacees. 

devolution de la situation au Mali a leve toute 
equivoque sur la nature de la menace et du defi 
auxquels le Mali est confronte. La crise malienne, 
certes consequence indeniable de la chute de l’ancien 
regime libyen, est surtout le resultat de l’afflux 
d’elements exterieurs aux visees hegemonistes lies 
aux reseaux criminels et aux extremistes religieux qui 
ont tente de subjuguer un Etat libre et independant, 
en instrumentalisant une infime partie de l’une de ces 
minorites ethniques. 

Depuis le 10 janvier 2013, ils ont revele au 
grand jour leur caractere terroriste ainsi que la nature 
existentielle de la menace qu’ils represented pour l’Etat 
malien. Au-dela de leurs agissements au Mali, on les 
a vus s’attaquer ces derniers jours aux infrastructures 
vitales de l’Algerie, causant la mort de victimes 
innocentes, prises en otage en represailles de l’appui de 
ce pays aux manoeuvres engagees contre eux au Mali. Le 
Benin exprime de cette tribune toutes ses condoleances 
aux families des victimes de cette crise, y compris les 
families des otages dont des dizaines ont peri du fait des 
terroristes. Que leurs ames reposent en paix. 

II n’y a aucun doute, le Mali se relevera de 
cette situation. II se relevera pour honorer l’illustre 
memoire de ses fils et de ses amis qui seront tombes 
au champ d’honneur pour empecher sa chute sous le 
joug des terroristes, car le Mali est un Etat membre de 
la Communaute des democraties. II est aussi le site de la 
conception et de l’adoption de la Declaration de Bamako 
qui a defini le referentiel commun de la democratic dans 
l’espace francophone, au mois de novembre de l’an 2000. 

Pour le Benin, le Mali est et veut demeurer un Etat 
laic. Les frontieres du Mali ont des remparts imprenables 
forges par le respect par ses voisins du principe de 
l’intangibilite des frontieres, si cher a l’Union africaine, 
et par la reconnaissance de son integrity territoriale par 
la communaute internationale. 

Le Mali peut compter sur la solidarity des Etats 
africains en general et de ceux de l’Afrique de l’Ouest 
en particulier, qui se sont resolument engages dans la 
voie de l’integration regionale et de la defense mutuelle 
de ses membres. 


A aucun moment, rien n’a pu entamer la 
conviction du Benin que le monde libre ne laissera 
pas Bamako tomber aux mains des reseaux du crime 
transnational organise sous ses diverses formes de 
camouflage. Le President de la Republique du Benin, 
S. E. M. Boni Yayi, a reaffirme sa foi en la capacite 
de la communaute internationale de faire preuve de la 
fermete necessaire a l’egard des avancees pernicieuses 
de l’intolerance religieuse et du fondamentalisme 
fanatique qui alimentent le terrorisme qui tente d’eriger 
son sanctuaire au Mali. 

C’est le lieu d’exprimer, en meme temps que 
notre admiration, notre profonde reconnaissance a 
la France, partenaire extracontinental le plus proche 
historiquement du Mali. Au moment decisif, la France 
a apporte, par une intervention musclee, son secours a 
l’Etat malien, a la demande de ses autorites legitimes, 
son secours a l’Afrique, quelques heures apres le 
pressant appel lance par le President Yayi, en sa qualite 
de President en exercice de 1’Union africaine, alors que 
s’elevaient les bandes armees criminelles qui avansaient 
sur Bamako. 

L’intervention de la France a apporte la puissance 
de feu a la mesure du danger qui planait sur le Mali, arrete 
la progression des agresseurs et pave la voie a l’arrivee 
des contingents de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) faisant partie 
de la Mission internationale de soutien au Mali sous 
conduite africaine (MISMA). L’evolution de la situation 
place le Mali dans une situation d’extreme urgence 
et requiert une montee en puissance immediate de la 
MISMA, qui, rappelons-le, est une force internationale 
ouverte a toutes les contributions que pourraient 
apporter les autres pays africains desireux de participer 
a la neutralisation de l’hydre terroriste dans le Sahel. 

Nous remercions les pays qui offrent leur appui 
logistique pour faciliter le deployment des troupes de 
la CEDEAO et de l’Union africaine. II importe que 
la MISMA puisse deployer a breve echeance toutes 
ses capacites, aussi bien en termes d’effectifs que 
d’equipements, pour s’affirmer sur le terrain devant les 
groupes terroristes, avec l’appui soutenu de la France 
et de tous les pays du monde libre fortement interpelles 
par la situation. 

Pour nous, le demarrage de cette campagne 
militaire est entierement couvert par la resolution 
2085 (2012) du Conseil de securite. Les Nations Unies 
devraient rendre immediatement operationnel le 
dispositif d’appui logistique, financier et en equipement 
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prescrit par cette resolution, en faveur de l’Union 
africaine et de la CEDEAO, et en financer la mise en 
oeuvre sur les ressources budgetaires de l’Organisation 
et les autres ressources disponibles en attendant la tenue 
de la Conference des donateurs prevue pour contribuer 
a la constitution du fonds d’affectation speciale institue 
par le paragraphe 22 de ladite resolution. 

A cet egard, nous remercions le Secretaire general 
des propositions pertinentes qu’il a faites au Conseil de 
securite et qui nous ont ete presentees ici meme. Nous 
l’engageons a faire les choix les plus appropries pour 
permettre de repondre a l’urgence sur le terrain afin que 
l’absence de ressources et d’assistance ne mette pas en 
peril la vie des effectifs deployes. Nous encourageons 
la France a maintenir sa presence active sur le terrain 
et de maintenir une posture offensive qui empeche les 
groupes terroristes de reprendre l’initiative. 

Cela dit, leurs dirigeants, qui ont la plus 
lourde responsabilite dans les crimes commis contre 
l’humanite, devront etre recherches et retrouves pour 
qu’ils repondent devant la justice internationale de leurs 
forfaits. Au-dela de la campagne militaire au Mali, la 
communaute internationale doit redoubler d’efforts 
pour fermer les canaux d’approvisionnement et de 
financement des bandes terroristes qui sevissent dans 
le desert du Sahara et mettre fin aux trafics dont elles 
s’alimentent. 

Le Benin a decide de participer activement a la 
MISMA en mettant a disposition les elements les plus 
aguerris de ses forces armees. Le Benin lance de cette 
tribune un appel pressant a la solidarity internationale, 
en particulier pour un appui materiel et financier de 
tous les pays epris de paix et de justice aux troupes 
des Etats africains qui sont en train d’etre deployees 
pour s’engager, dans les plus brefs delais, aux cotes des 
capacites de la France et des forces armees maliennes. 

Le succes rapide des actions militaires en cours 
permettra d’engager le processus democratique qui 
conduira a des elections libres, transparentes et ouvertes 
a tous les Maliens, du nord au sud, de Test a l’ouest, 
conformement a la resolution 2085 (2012). Les Nations 
Unies doivent prendre toutes les dispositions requises 
pour accompagner cette campagne et preparer le 
processus politique subsequent. Ma delegation se felicite 
du deployment de l’equipe precurseur de la mission 
politique des Nations Unies. Le processus politique doit 
etre conduit dans le strict respect du devoir de loyaute de 
toutes les communautes qui composent le Mali envers la 
nation malienne, ainsi que de l’amenagement inclusif des 


rapports entre ces communautes, tenant rigoureusement 
compte de leur poid relatif dans la demography du pays. 

Les Nations Unies devront veiller a ce que 
les terroristes repondent de leurs actes devant une 
juridiction internationale appropriee. Au-dela de 
cette campagne militaire, il importe de redoubler 
d’efforts dans la promotion du dialogue au niveau de 
l’Alliance des civilisations pour contrer les fanatismes 
et fondamentalismes de tous bords. 

C’est ainsi que nous pourrons eviter la resurgence 
des pratiques des ages revolus pour promouvoir 
l’ascension de l’humanite vers l’adhesion commune 
aux valeurs partagees du respect de la dignite et de 
l’integrite de la personne humaine pour le plus grand 
bien des Nations Unies et des peuples qui les composent. 

Le President {parle en anglais ): Je donne 
maintenant la parole au representant du Nigeria. 

M. Sarki (Nigeria) {parle en anglais ): Monsieur 
le President, au nom de ma delegation, je voudrais 
vous feliciter d’avoir convoque la presente seance fort 
importante. Je voudrais egalement vous feliciter pour 
l’exposition que vous avez inauguree hier illustrant 
les services rendus par le Pakistan a la communaute 
internationale au cours des 52 dernieres annees, par le 
biais de ses efforts en matiere de maintien de la paix. 
Nous vous avons emboite le pas. Nous participons 
aux missions de maintien de la paix depuis 52 ans, et 
nous continuerons a le faire, aussi longtemps que les 
circonstances le permettront. 

Nous tenons a rendre un hommage sincere 
a M. Feltman et a le feliciter pour le message tres 
clair qu’il a transmis aujourd’hui a la communaute 
internationale. Nous le remercions de son expose sur la 
situation tragique qui regne au Mali. Nous le remercions 
egalement d’avoir mentionne nos soldats qui ont perdu 
la vie suite a une attaque brutale des terroristes, motivee 
par notre decision de deployer des troupes au Mali. C’est 
un prix que nous sommes prets a payer et nous n’allons 
pas nous derober a nos responsabilites au Mali ou dans 
tout autre pays dans la region. 

Je voudrais egalement remercier le Representant 
permanent de la Cote d’Ivoire de son expose detaille 
sur la situation au Mali, au nom de la presidence de 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), qui est assuree par son pays. Nous 
tenons egalement a feliciter et a remercier l’Observateur 
permanent de l’Union africaine aupres de l’Organisation 
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des Nations Unies qui nous a donne une vue d’ensemble 
de la situation au Mali, au nom de FUnion africaine. 

La presente seance arrive a point nomine car 
elle se tient seulement quelques jours apres la tenue de 
la session extraordinaire de la Conference des chefs 
d’Etat et de gouvernement de la CEDEAO a Abidjan, 
le 19 janvier. Nous voudrions en particulier appeler 
l’attention sur le communique final de cette reunion car 
il a une importance fondamentale pour le reglement de 
la crise malienne. 

Je voudrais saisir cette occasion pour presenter 
nos condoleances les plus sinceres au Gouvernement 
et au peuple algeriens pour les otages innocents et les 
membres des forces de securite qui ont perdu la vie 
dans l’attentat terroriste odieux perpetre recemment 
au site gazier d’In Amenas. En condamnant fermement 
ces actes de violence insenses et inhumains, le Nigeria 
exprime sa solidarity aux autres membres de la 
communaute internationale, en particulier les pays qui 
ont perdu des ressortissants dans cet horrible incident. 
Malheureusement, de tels actes ne font que nous rappeler 
que le fleau du terrorisme constitue toujours un defi et 
qu’aucun pays n’est a l’abri de ses tentacules malefiques. 

Tout en exprimant notre vive sympathie et nos 
condoleances les plus sinceres aux families traumatisees 
et en deuil, ma delegation tient a reaffirmer que le 
Conseil de securite a un role essentiel a jouer en tant 
qu’instance ou faire progresser la lutte collective contre 
le terrorisme mondial. 

La lutte contre le terrorisme demeure une tres 
haute priorite du Nigeria, aussi bien au niveau national 
que sous-regional. Nous sommes egalement conscients 
de la terrible menace que des groupes terroristes et 
des activistes armes font peser sur le Mali. Dans le 
cadre de Faction internationale en cours pour liberer 
le Mali de cette menace et de ce danger, le Nigeria a 
commence le deployment accelere de 1 200 hommes 
pour contribuer a la Mission internationale de soutien 
au Mali sous conduite africaine (MISMA). Nous notons 
avec satisfaction que d’autres Etats membres de la 
CEDEAO et de FUnion africaine ont egalement decide 
de fournir des contingents a l’appui des efforts deployes 
par l’armee malienne pour mettre le pays a l’abri de la 
menace terroriste et extremiste. 

Comme il a deja ete indique, le general de division 
de l’armee nigeriane Shehu Usman Abdulkadir a ete 
nomme commandant de la MISMA par les chefs d’Etat 
et de gouvernement des pays membres de la CEDEAO 


lors de leur recente reunion a Abidjan. Il importe de 
souligner que le fait qu’un officier de l’armee nigeriane 
soit mis a disposition pour prendre la tete de la MISMA, 
ainsi que l’aide financiere apportee par le Nigeria 
au Mali et le role de mediateur joue par le President 
Goodluck Ebele Jonathan au Mali, conjointement avec 
le President burkinabe Blaise Compaore, illustrent 
notre vive inquietude et l’interet que nous portons a la 
situation securitaire au Mali et dans l’ensemble de la 
sous-region. 

Les mesures prises par le Nigeria vont dans le 
sens de la decision prise par le Conseil de securite le 
10 janvier et de sa resolution 2085 (2012), appelant au 
deployment rapide de la MISMA et au renforcement 
de l’appui international au Mali. Le Nigeria aspire a un 
reglement pacifique de tous les differends. De fait, en 
octobre 2012, le President Goodluck Jonathan s’est rendu 
en mission a Bamako pour rencontrer toutes les parties 
et encourager le dialogue. Neanmoins, lorsqu’une telle 
reconciliation n’est ni autorisee ni proposee, le recours 
a la force devient malheureusement inevitable et meme 
necessaire. 

Notre action au Mali est conforme a la Charte des 
Nations Unies et aux principes du droit international, 
et n’a done pas besoin d’etre justifiee ou defendue. 
Nous respectons egalement les normes et principes sur 
lesquels se fondent les protocoles de notre groupement 
regional, la CEDEAO, concernant la securite collective 
et la protection de l’integrite territoriale de ses Etats 
membres. Nous sommes au Mali pour aider l’armee a 
liberer son territoire et a defendre son integrity, son 
independance et son unite. 

Au-dela de toutes ces considerations, nous 
voudrions souligner que la region du Sahel et les pays 
tel le Mali ont ete ignores ou negliges trop longtemps 
par la communaute internationale. Les souffrances des 
populations et la deterioration de la situation securitaire 
n’ont pas ete jugees dignes de l’attention du monde, 
jusqu’a ce que la situation s’aggrave et qu’il soit trop 
tard pour apporter une solution pacifique. Le debat 
tenu au Conseil de securite le 10 decembre 2012 (voir 
S/PV.6882) et la reunion de haut niveau sur le Sahel 
convoquee par le Secretaire general le 26 septembre 
2012 portaient plus, selon nous, sur l’abandon de la 
region du Sahel que sur toute autre chose. Le Secretaire 
general n’a cesse d’appeler l’attention sur la situation 
dans cette region et a fait preuve de clairvoyance en 
elaborant une strategic regionale integree pour le Sahel. 
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Le fait qu’il a nomme M. Romano Prodi Envoye special 
pour le Sahel traduit aussi sa preoccupation. 

La fourniture d’une aide humanitaire suffisante, 
acceleree et opportune fait cruellement defaut a 
l’ensemble de la region du Sahel. A moyen et long 
terme, des initiatives de consolidation de la paix 
structurees, le renforcement de la reforme du secteur 
de la securite et la mise en place des institutions-y 
compris la bonne gouvernance, la consolidation des 
institutions democratiques, les droits de l’homme et 
l’autonomisation des jeunes - font cruellement defaut 
dans la region. Le Nigeria reconnait done que le recours 
a la force, s’il est necessaire pour faire face a la menace 
immediate posee par les terroristes et a l’instabilite au 
Mali et dans l’ensemble de la region, ne saurait etre une 
strategic ou une solution efficace a long terme. 

La communaute internationale doit faire plus. La 
promotion d’un developpement economique homogene 
et une aide au developpement accrue permettraient aux 
gouvernements de la region de s’attaquer aux causes 
profondes de l’instabilite et des conflits. S’ils recevaient 
une aide financiere et materielle suffisante de la part 
du reste du monde, elles leur permettraient par exemple 
d’etre en mesure de s’attaquer a des problemes tels 
que la pauvrete extreme, les effets des changements 
climatiques, l’analphabetisme generalise, le chomage, 
le mecontentement general et meme les courants 
separatistes. Cela contribuerait sans aucun doute a 
promouvoir la cohesion, a contrer l’extremisme et a 
reduire l’attrait de la violence. 

A cet egard, le Nigeria appelle tous les Etats 
Membres a participer activement a la conference 
des donateurs au fonds d’affectation speciale cree en 
vertu du paragraphe 22 de la resolution 2085 (2012), 
prevue le 29 janvier a Addis-Abeba. Nous esperons que 
cette conference des donateurs encouragera tous les 
Etats Membres, les organisations internationales, les 
organisations de la societe civile et les autres parties 
prenantes a ceuvrer de concert pour atteindre notre 
objectif commun : lutter contre le terrorisme et repondre 
aux preoccupations relatives aux droits de l’homme et a 
la situation humanitaire dans la sous-region. 

Ma delegation tient a saluer les contributions 
remarquables et precieuses de la Lrance et d’autres pays, 
y compris le Niger, le Tchad, un pays frere, le Togo et 
de nombreux autres, qui se sont engages a fournir des 
contingents a cet effort couteux de la communaute 
internationale pour retablir la souverainete du Mali. 
L’action centrale et opportune de la Lrance, a la lumiere 


de la deterioration de la situation securitaire au Mali 
et dans le contexte de la resolution 2085 (2012), nous 
a appris quelque chose d’essentiel, a savoir qu’un seul 
pays peut ajouter une valeur considerable aux efforts 
mondiaux de lutte contre le terrorisme. II ne fait 
aucun doute que l’impact de l’action de la Lrance et 
les contributions importantes de nombreux pays pour 
aider le Mali a sortir de cette crise institutionnelle et 
securitaire demontrent qu’une cooperation etroite et 
systematique entre les Etats Membres est une condition 
essentielle et une strategic efficace pour s’attaquer au 
terrorisme. 

Nous esperons que le monde prendra d’autres 
engagements semblables et d’autres mesures 
volontaristes de ce type pour repondre aux autres 
preoccupations des pays de la region du Sahel et aider 
l’ONU a atteindre les objectifs fixes dans la strategic 
regionale integree pour le Sahel du Secretaire general. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au chef de la delegation de l’Union 
europeenne aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

M. Mayr-Harting (parle en anglais ): Je remercie 
le Secretaire general adjoint, M. Lehman, pour son 
expose important et instructif. 

( I’orateur poursuit en franqais) 

Je remercie aussi le Representant permanent du 
Mali pour sa prise de position aujourd’hui. 

L’Union europeenne condamne les actions 
conduites par les groupes terroristes et criminels a 
l’encontre des forces armees maliennes, mena9ant 
l’integrite territoriale du pays et la securite de sa 
population. Dans ces circonstances, et en coherence 
avec les resolutions pertinentes du Conseil de securite- 
notamment les resolutions 2056 (2012), 2071 (2012) et 
surtout 2085 (2012) - l’Union europeenne soutient les 
efforts de la region et de la communaute internationale. 
Elle salue la reponse rapide de la Prance, soutenue par 
d’autres Etats membres de l’Union europeenne, ainsi 
que celle de nombreux pays africains, suite a la demande 
d’assistance militaire contre les groupes terroristes et 
criminels formulee par le President du Mali. 

L’Union europeenne soutient le deployment 
rapide de la Mission internationale de soutien au Mali 
sous conduite africaine (MISMA), conformement a 
la resolution 2085 (2012), et reitere son engagement a 
fournir rapidement une aide financiere a cette Mission, 
en particulier a travers la mobilisation de la Facilite de 
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soutien a la paix pour PAfrique. Les preparatifs en vue 
d’un appui financier et logistique, en etroite relation 
avec l’Union africaine et la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest, sont en cours. 

L’Union europeenne participera egalement 
a la conference de donateurs prevue le 29 janvier a 
Addis- Abeba. Dans ce contexte, l’Union europeenne 
accueille favorablement la derniere lettre du Secretaire 
general concernant les differentes possibility de fournir 
un soutien logistique a l’appui de la MISMA. L’Union 
europeenne espere que le Conseil de securite pourra se 
prononcer rapidement sur l’autorisation d’un dispositif 
solide pour le financement de la Mission. 

En reponse a la requete directe des autorites 
maliennes, et en conformite avec la resolution 2085 
(2012), l’Union europeenne a decide de deployer une 
mission de formation chargee de fournir une formation 
militaire aux forces armees maliennes. Le commandant 
de la mission a ete nomme, il s’agit du general 
Franpois Lecointre, et une premiere equipe technique 
devrait arriver a Bamako dans les prochains jours 
afin de deployer la mission dans le courant du mois de 
fevrier. 

Des progres politiques sont cruciaux pour 
assurer la stabilite du Mali sur le long terme. A cet 
egard, l’Union europeenne engage instamment les 
autorites maliennes a adopter et mettre en oeuvre le plus 
rapidement possible une feuille de route visant a retablir 
la democratic et l’ordre constitutionnel. Elle encourage 
un dialogue national inclusif, ouvert aux populations 
du nord et a tous les groupes rejetant le terrorisme et 
reconnaissant l’integrite territoriale du pays. L’armee 
doit etre reformee et soumise au pouvoir civil. L’Union 
europeenne est determinee a reprendre graduellement, 
des que les conditions seront reunies, sa cooperation 
au developpement et a debourser rapidement les fonds 
prevus. 

L’Union europeenne reitere l’importance qu’elle 
accorde a la coordination etroite avec les efforts maliens 
et les autres partenaires regionaux et internationaux. 


Ainsi, et en etroite liaison avec les Nations Unies 
et l’Union africaine, l’Union europeenne envisage 
d’organiser, le 5 fevrier a Bruxelles, la prochaine 
reunion ministerielle du Groupe international de soutien 
et de suivi sur la situation au Mali, comme beaucoup 
d’orateurs l’ont deja mentionne aujourd’hui. 

L’Union europeenne se tient prete a renforcer 
sans delai son soutien aux efforts des organisations 
humanitaires pour aider les populations du Mali et des 
pays voisins dans le besoin. Elle souligne l’importance 
d’une coordination efficace entre acteurs humanitaires 
sous les auspices des Nations Unies, et elle reitere son 
appel a toutes les parties engagees leur demandant de 
permettre un acces humanitaire sans contrainte aux 
populations dans le besoin et de garantir la securite des 
travailleurs humanitaires. 

L’Union europeenne appelle toutes les parties 
a garantir la protection des populations civiles et a 
respecter le droit international humanitaire ainsi que 
les droits de l’homme. Une attention tres particuliere 
doit etre portee a la situation des enfants, non seulement 
ceux qui habitent dans les zones de combat ou ceux qui 
portent des armes, mais aussi aux enfants dont la vie 
quotidienne a ete bouleversee par le demenagement 
force ou les troubles au niveau humanitaire. Toutes les 
parties et individus engages au Mali seront tenus pour 
responsables de leurs actes. 

L’Union europeenne souligne l’importance de 
maintenir la stabilite au Sahel et de prevenir un impact 
negatif sur les pays voisins. Dans ce contexte, elle 
reitere son engagement a soutenir les pays voisins du 
Mali dans le contexte de sa Strategic au Sahel afin de 
renforcer leur securite et leur developpement. A cet 
effet, la nomination d’un representant special de l’Union 
europeenne pour le Sahel devrait intervenir sous peu. 

Le President (parle en anglais ) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. J’invite a present les 
membres du Conseil a poursuivre le debat dans le cadre 
de consultations. 

La seance est levee a 17 h 15. 
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